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LE ministre du Budget etdes Comptes publics, Chris‐tian Magnagna, a of"icielle‐ment inauguré hier, enprésence de son déléguéNoël Mboumba, la nouvelleperception de Nzeng‐Ayong, à l’occasion de lacommémoration du cin‐quantenaire du Trésor pu‐blic gabonais. Ce bâtiment "lambant neufqui s’étend sur une parcellede 5000 m2 et qui com‐prend 13 bureaux, 5 gui‐chets et une salle deréunion d’une capacité de20 places, va permettre undésengorgement signi"icatifdu centre‐ville, en offrantaux usagers des quartiersenvironnants, notammentceux des quartiers allant dela zone des Charbonnages

La nouvelle perception de Nzeng-Ayong opérationnelle
Cinquantenaire du Trésor public gabonais.

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

DEBUTE le 30 septembredernier, l'atelier sous‐ré‐gional  de suivi et de miseen œuvre  des recomman‐dations de la deuxièmeConférence internationalesur la nutrition, qui s'esttenue en novembre 2014 àRome (Italie), s'est achevéhier à Libreville. L'objectifprincipal de cette réunion,organisée par la FAO, encollaboration avec l'OMS,l'UNICEF et les ministèresgabonais de l'Agriculture,

de la Santé, de l’Élevage etde la Pêche, est d'élaborerune feuille de route pour lapériode 2015‐2017 pour ledéveloppement de la nutri‐tion au sein des huit paysmembres (Cameroun,Congo,Gabon, Guinée‐Equatoriale, RDC, RCA, Sao‐Tomé et Tchad) de laCEEAC. Durant trois jours,les différents experts ontdébattu des questions liéesà l'établissement des ser‐vices de santé, l'intégrationde la nutrition dans les sys‐tèmes nationaux de santé,la multisectorialité de lanutrition et sa prise encompte dans les docu‐ments de politique de nu‐

trition et de sécurité ali‐mentaire avec des pro‐grammes performants, lerenforcement des capacitésà travers la sensibilisationet l'éducation et la prise encompte des actions com‐plémentaires dans d'autresservices de santé en vue depromouvoir la nutrition...De l'avis général, des po‐tentialités naturelles exis‐tent dans la sous‐régionpour assurer la sécurité ali‐mentaire et nutritionnelledes populations, mais cu‐rieusement, l'Afrique cen‐trale est touchée par lesproblèmes de malnutrition.Sur la base des dif"icultésidenti"iées tout au long des

assises de Libreville, il a étédécidé d'élaborer un chro‐nogramme (2015‐2017)consacré à la mise en oeu‐vre de la feuille de route enmatière de développementde la nutrition par pays,basée sur les priorités dechaque Etat  de la sous‐ré‐gion, conformément  auxrecommandations  de laConférence de Rome et desprogrammes nationauxd'investissement en Agri‐culture et sécurité alimen‐taire. La problématique del'insécurité alimentaire etde la nutrition affecte lasanté de millions de per‐sonnes en Afrique centrale.Les dé"is pour parvenir à la

Vers un plaidoyer en faveur de la mobilisation des ressources 
Fin de la réunion sous-régionale consacrée au suivi des recommandations de la Conférence de Rome sur la nutrition

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

LA déclaration de Rome sur la nutritionconsacre le droit de chaque personne à l'ac‐cès à des aliments sûrs, nutritifs et en quan‐tité suf"isante. Dans ce cadre, lesgouvernements de plus de 170 pays se sontengagés à prévenir la malnutrition soustoutes ses formes, notamment la faim, lescarences en micronutriments et l'obésité.Les effets à long terme de la malnutritionsur la population infantile, et par consé‐quence les générations successives, grèventla capacité d’un pays à se développer : on es‐time en effet le coût pour l’économie despays touchés par le "léau de la malnutritionà près de 3% du Produit National Brut(PNB).La malnutrition engendre de graves consé‐quences durant les premiers stades de lavie. En conséquent, les pays doivent impé‐rativement orienter leurs efforts pour ré‐pondre aux besoins nutritionnels des mèresavant et pendant la grossesse et des nour‐rissons pendant les premiers «1 000 jours»,soit de la conception à l'âge de deux ans. Aucours des dernières décennies les politiquespubliques ont surtout privilégié une ap‐

proche « quantitative » de l’alimentationcentrée sur la sécurité alimentaire. Toute‐fois, une sécurité alimentaire seule, quelleque soit son envergure, n’est pas un gage desécurité nutritionnelle.Même si le renforcement de la productionet du traitement des denrées alimentairesest encouragé, il n’en demeure pas moinsque des actions complémentaires sont né‐cessaires dans d'autres secteurs pour en‐courager des pratiques alimentaires plussaines. Il faut aussi  introduire des mesuresde protection sociale, tels que les pro‐grammes d'alimentation scolaire et le sou‐tien à une alimentation nutritive pour lesplus vulnérables. Les initiatives visant à lut‐ter contre l'obésité devraient être égale‐ment renforcées par la créationd'environnements sains favorisant l'activitéphysique dès le plus jeune âge.En Afrique subsaharienne, la prévalence dela sous‐alimentation est passée de 33 à 23pour cent entre 1990‐1992 et 2014‐2016.Cependant, le nombre total de personnessous‐alimentées continue de croître: on l’es‐time à 220 millions en 2014‐2016 (estima‐tions), contre 175,7 millions en 1990 ‐1992.  Des progrès notables ont été accomplisdans certaines sous‐régions  notamment enAfrique de l’Ouest où la proportion de per‐sonnes souffrant de la faim a été réduite de

24,5 pour cent passant de 44,6 millions depersonnes sous alimentées en 1990‐1992 à33,7 pour cent en 2014‐2016. Quant àl’Afrique centrale, il est estimé que  sa po‐pulation  sous‐alimentée va passer de 24,2millions en 1990‐1992 à 58,9 pour cent surla période 2014‐2016 soit une  augmenta‐tion de 143,7 pour cent. C’est un paradoxe,  l’Afrique centrale recèlele plus grand potentiel agricole du continentmais  cela n’impacte pour autant sur la si‐tuation nutritionnelle des populations.Pour améliorer la nutrition des populations,il faudrait dépasser les enjeux d’accroisse‐ment de la production pour favoriser l’ac‐cessibilité des populations à unealimentation saine et responsable etconstruire des systèmes de production et dedistribution plus durables. Comprendre les divers aspects de la nutri‐tion, contribue à la formulation de poli‐tiques et d'actions en mesure de la renforcerà travers des objectifs stratégiques de déve‐loppement. Investir dans la nutrition à tra‐vers des approches multisectoriellesreprésente plus qu’un simple bien social ;c’est une politique ef"icace de développe‐ment social et un vecteur de croissance éco‐nomique. Il est donc urgent qu’un engagement poli‐tique fort et de haut niveau soit exprimé et

se traduise en politiques et actions a"in derenforcer et de développer la nutrition enAfrique Centrale. Ceci se fera à travers desobjectifs stratégiques de développementconformément aux engagements de la Dé‐claration de Rome pris en Novembre 2014.La rencontre de Libreville qui s'est achevéele 2 octobre 2015, s’inscrit dans le cadre dusuivi des engagements internationaux prispar les 8 pays de la sous‐ région pour luttercontre la malnutrition. Elle a pour but prin‐cipal d’amener les pays de l’Afrique Centraleà élaborer une feuille de route 2015‐2017pour l’atteinte des engagements de la Confé‐rence Internationale sur la Nutrition de2014.Le Gabon, dont le Président de la Répu‐blique assure la Présidence de la CEEAC  aété retenu pour abriter cet événement, cequi permettra de rehausser la priorité à ac‐corder à la malnutrition sous toutes sesformes, dans l’agenda des politiques natio‐nales et régionales de l’Afrique Centrale àl’instar de celles qui sont mises en œuvredans les autres sous‐régions de l’AfriqueSub Saharienne.
* Coordonnateur du bureau sous-régio-
nal de la FAO pour l’Afrique centrale et
représentant de la FAO au Gabon et à
Sao Tomé et Principe.

L ’Afrique centrale se mobilise et renforce sa coopération sous-régionale pour combattre la malnutrition 
Libre propos 

Par Dan RUGABIRA*

Vue partielle des participants à l'atelier sous-régio-
nal organisé par la FAO sur la nutrition.
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sécurité alimentaire et nu‐tritionnelle sont considéra‐bles, d'où la nécessite demobiliser des fonds auprès
des partenaires au dévelop‐pement a"in d'améliorer laqualité de la nutrition ausein de nos différents pays. 

au PK5, les services du Tré‐sor et des Impôts.« La structure que nous inau-
gurons ce jour s’inscrit dans
une stratégie publique d’in-
vestissement, qui vise à rap-
procher davantage
l’administration publique de
l’usager. Ce programme
consiste à proposer une offre
de service plus près de nos

compatriotes. Désormais,
l’usager voit le Trésor public
venir à lui, réduisant ainsi la
distance physique, voire psy-
chologique qui, autrefois,
prévalait dans leurs rap-
ports », a indiqué le direc‐teur général de laComptabilité publique et duTrésor, Sosthène Ossoun‐gou Ndibangoye.

Pour le ministre du Budgetet des Comptes publics,l’inauguration de cette nou‐velle perception traduit l’ef‐fort du gouvernementd’offrir un service de proxi‐mité à tous les usagers. Elleest conforme au plan de dé‐ploiement des services pu‐blics dans la capitale et àl’intérieur du pays. Mais

pour d’évidentes raisons te‐nant à leur importance dé‐mographique, lescommunes de Libreville etd’Owendo sont, pourl’heure, les principales bé‐né"iciaires de cet effort. En effet, sur un prévisionnelde 4 trésoreries de proxi‐mité (Nzeng‐Ayong, PontNomba, Okala et Mélen),

deux sont réalisées ou encours de "inalisation. « C’est
un processus qui a débuté
depuis 2012, et nous allons
le poursuivre, car il participe
à la modernisation de notre
administration et d’un meil-
leur service aux usagers.
D’autres livraisons vont se
poursuivre dans d’autres ar-
rondissements, mais aussi à
l’intérieur du pays », a as‐suré le ministre Magnagna.Le membre du gouverne‐ment a pro"ité de cetteinauguration pour, unenouvelle fois, interpeller lescomptables publics à uneprise de conscience collec‐tive autour de trois élé‐ments importants : lecontexte économique et "i‐nancier mondial actuel, lecalendrier politique chargéde l’année 2016 et la prépa‐ration de l’organisation dela Can 2017 et, en"in, lapoursuite des efforts d’as‐sainissements des "inancespubliques.

Christian Magnagna, ministre du Budget et des
Comptes publics à l'inauguration du Trésor public.

Ph
ot

o 
: M

ZM

le Batiment flambant neuf du nouveau trésor public
de Nzeng-Ayong.
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